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SYNTHÈSE :  
GRENELLE DES VIOLENCES CONJUGALES, 

LES PRINCIPALES DONNÉES 

Une insuffisance globale des mesures annoncées par rapport aux besoins du terrain 

1

● Un manque de moyens matériels, humains et financiers largement dénoncé par les associations
● Un Grenelle restrictif en matière de territoire, de public et de qualification des violences
● Une absence de pilotage institutionnel du Grenelle et des difficultés de suivi à long terme pour les associations

Une réalisation en demi-teinte des mesures du Grenelle 

● Des mesures réalisées de façon inégale selon les ministères concernés et le financement nécessaire à leur mise en
œuvre : parmi les “mauvais élèves” : les Ministères du Travail, de la Santé et de l’Education Nationale.

● Constat : les mesures les plus coûteuses sont celles qui tardent au contraire des mesures d’ordre législatif
● L’effet bénéfique du Grenelle se mesure en termes de communication auprès du grand public plutôt qu’en termes

d'engagements.
● Si la crise sanitaire explique en partie ce bilan, elle a aussi rendu encore plus flagrant le manque d’hébergements

spécialisés et le rôle essentiel des associations qui sont sur-sollicitées

1 Lettre n°14 de l’Observatoire national des violences faites aux femmes 

https://arretonslesviolences.gouv.fr/sites/default/files/2020-04/ONVF%20n%C2%B014-Violences%20au%20sein%20du%20couple%20et%20violences%20sexuelles_novembre%202019.pdf


NOTE D’ANALYSE 
Grenelle des violences conjugales 

Dispositif gouvernemental ouvert le 3 septembre 2019 et clôturé le 25 novembre, le Grenelle des violences 
conjugales avait pour objectif la prise d’engagements concrets et collectifs visant à lutter efficacement contre les 
violences conjugales. Il était articulé autour de trois axes : prévenir, protéger et punir. Onze groupes de travail 
(justice, hébergement, violences, travail etc.), composés de ministres, parlementaires, élus locaux, associations, 
professionnel.les de santé, avocat.e.s, forces de l’ordre étaient mis en place et restituaient leurs travaux le 29 
octobre 2019. À l’issue de ces restitutions, une quarantaine de mesures était annoncée par le Premier Ministre.  

Le Grenelle, 1 an après. Méthodologie de travail. 

Dans l'objectif de dresser un premier bilan du Grenelle, nous avons mené des entretiens avec les associations 
de terrain spécialistes de l’accompagnement des femmes victimes de violences, dont la plupart ont été 
conviées aux groupes de travail du Grenelle. Les entretiens réalisés au cours de l’été 2020 ont porté sur les 
attentes des associations à l’égard du Grenelle, sur leur expérience en tant que membres des groupes de 
travail et enfin sur leur regard concernant les mesures adoptées, un an après, et le suivi de ces mesures. 

A cet égard, on peut noter d’emblée un certain flou dans la communication gouvernementale sur le 
nombre précis des mesures issues du Grenelle (entre 40 et 46) et sur leur formulation qui n’a pas facilité 
ce travail de bilan. 

Le Grenelle, 1 an après. Bilan en mi-teinte 

Préambule :  2019, une année record en termes de féminicides 

Un bilan confirmé par la hausse du nombre de féminicides en 2019. Le 17 août dernier, le Ministère de 
l’Intérieur a publié son étude nationale relative aux morts violentes au sein du couple en 2019. Ces chiffres 
viennent confirmer une augmentation significative1 en 2019 du nombre de féminicides : 146 femmes 
sont décédées du fait de leur conjoint en 2019, contre 121 en 2018. Le Grenelle des violences conjugales 
était la réponse gouvernementale à la mobilisation des associations alertées par cette hausse, et fut annoncé 
à la suite d’une manifestation le 6 juillet.  L’objectif affiché étant d’élaborer des solutions pour faire baisser 
le nombre de féminicides.  

1 Etude disponible sur le site du Ministère de l’Intérieur 

https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/Communiques/Etude-nationale-relative-aux-morts-violentes-au-sein-du-couple-en-20192


Ce premier bilan s’attache donc à suivre l’application des mesures annoncées à l’issue des deux mois de 
travail.   

Premier constat : un suivi des mesures lacunaire 

L’après Grenelle : quel suivi des mesures ? Plusieurs associations membres du Grenelle nous ont indiqué 
n’avoir eu aucune nouvelle des mesures depuis leur dernière réunion de groupe de travail. Se pose en 
effet la question de l’institutionnalisation du Grenelle et des mesures adoptées en son sein. Pour les 
sénateurs Alain Bazin et Éric Bocquet, “le pilotage institutionnel est un impensé du Grenelle, en raison 
probablement des groupes thématiques pilotés par les ministères, qui ont empêché cette vision transversale, 
pourtant nécessaire”. En effet, on peut regretter le manque de suivi des politiques impulsées par le 
Grenelle, alors qu’il serait aisé de pérenniser les groupes d’expert.es constitués (ce qu’a fait par exemple 
Mme Isabelle Rome, Haute-Fonctionnaire à l’égalité du Ministère de la Justice).  
De la même manière, aucun processus d’évaluation transparent des politiques du Grenelle   n’a semble-t-
il été mis en place. Les associations interrogées soulignent que le Grenelle des violences conjugales est 
une occasion manquée de doter les politiques publiques de lutte contre les violences faites aux femmes 
d’une administration avec de véritables moyens et de renforcer le maillage territorial en la matière. 

Le caractère restrictif du Grenelle déploré par les associations. Un autre retour est la déception de 
certaines associations quant au caractère restrictif du Grenelle - centré sur les violences conjugales, au 
détriment d’une prise en compte des violences à caractère sexiste et sexuel plus largement. Une telle 
restriction empêche notamment la prise en compte du continuum des violences. Pour certaines 
associations, cette délimitation correspondait avant tout à un intérêt médiatique mesuré par le 
Gouvernement.2 De même, certaines associations ont pu regretter que l’organisation du Grenelle en 
groupes de travail animés par les Ministères à leurs thèmes dédiés (par ex : santé, travail, justice. etc.) 
empêche une méthode transversale qu’elles appelaient de leurs vœux, et la réunion des différents acteurs 
de la lutte contre les violences autour d’une même table de travail (force de l’ordre, personnels de santés, 
personnels de justice etc.) qui a pourtant prouvé son efficacité. 

De la même manière, la question des outre-mer n’était que très peu abordée, et a fortiori les horaires de 
réunion des groupes de travail n’étaient aucunement adaptées au décalage horaire des DROM-COM (y 
compris dans le groupe de travail “outre-mer”). Ainsi, plusieurs associations ont regretté le manque 
d’inclusivité du Grenelle, en termes de restriction des violences, de territoires et de publics (notamment 
pour les publics vulnérables). 

2 Le Grenelle étant intervenu à la suite de manifestations contre les féminicides, ce sujet bénéficiant alors d’une large communication médiatique. 



L’apport du Grenelle : mettre la lutte contre les féminicides dans le débat public 

La diversité des acteur.rices du Grenelle et des thèmes de travail saluée. Plusieurs associations ont souligné 
le bénéfice de la mise en action collective, à travers la diversité des associations consultées et un travail 
entrepris à l’horizontal. Les acteur.rices de terrain étaient nombreux.ses sur des thèmes variés - santé, 
handicap, travail, hébergement, parentalité, justice, formation. La réunion d’expert.es sur le sujet des 
violences conjugales a permis de nourrir une réflexion de fond sur ce sujet, et d’échanger avec les 
acteur.rices de première ligne.  

“L’effet Grenelle” : une visibilité nouvelle des violences conjugales ? La période de confinement a laissé 
apparaître une hausse sensible du nombre de victimes de violences intrafamiliales enregistrées par les forces 
de sécurité.3 De la même manière, a été constaté une augmentation continue du nombre d’appels aux 
numéros d’écoute et d’accompagnement assurés par les associations. Toutefois, il semblerait que le 
confinement ait eu un effet plus révélateur que déclencheur des situations de violences conjugales. Ainsi, la 
communication autour du Grenelle aurait permis une visibilisation de ces violences, comme l’expliquait 
Ernestine Ronai “le confinement est arrivé après le mouvement #Metoo, après le comptage des féminicides par 
les associations féministes et après le Grenelle de lutte contre les violences conjugales, c’est-à-dire dans un 
contexte de sensibilisation déjà forte de l’opinion publique, des institutions et des responsables publics.”4 Ainsi, 
l’effet bénéfique du Grenelle apparaît non pas en termes d'engagements pris mais plutôt en termes de 
communication sur ces sujets auprès du grand public, et, par conséquent, en termes de dénonciation de ces 
violences.  

La prise en compte des auteurs de violences. L’un des points originaux du Grenelle reconnu par les 
associations est l’adoption de mesures visant à prévenir la récidive en prenant en charge des auteurs de 
violences conjugale dont certaines ont été mises en place pendant le confinement pour pallier l’urgence des 
situations de violences. Ainsi, une ligne téléphonique dédiée aux auteurs de violences a été instaurée, de 
même qu’une plateforme d’hébergement des conjoints violents5, permettant ainsi l’application du principe 
de l’éviction du conjoint violent. A compter de 2020, quinze centres de suivi et de prise en charge des 
auteurs seront déployés sur le territoire national. Enfin, un projet de recherche dirigé par Eric Macé sur les 
profils socio-démographiques des auteurs a été engagé à l’Université de Bordeaux. 6 Il faut toutefois 
souligner que des efforts de même ampleur pour assurer dans chaque département la présence 
d’hébergements spécialisés pour les femmes victimes de violences et leurs enfants restent nécessaires.  

3 Rapport d’Elisabeth Moiron-Braud sur les violences conjugales pendant le confinement ; juillet 2020 
4 Rapport d’information de la Délégation aux droits des Femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes ; 7 juillet 2020. 
5 soixante-neuf auteurs entre le 6 avril et le 12 mai ont été via cette plateforme.  
6 Projet consultable en ligne  

https://www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/wp-content/uploads/2020/07/Rapport-violences-conjugales.pdf
http://www.senat.fr/rap/r19-597/r19-597.html
https://durkheim.u-bordeaux.fr/Organisation-de-la-recherche/Vulnerabilites-inegalites-parcours-VIP/Projets-finances/GENVIPART


Un Grenelle organisé à budget constant 

Réalisation des mesures du Grenelle : d’importantes disparités selon les Ministères. L’un des points 
centraux de ce bilan tient à l’hétérogénéité dans la réalisation des mesures annoncées. Ainsi, comme le fait 
apparaître le bilan des associations :  

- 29,3% des mesures ont été réalisées ; 
- 34,1 % des mesures sont en cours ou engagées ; 
- 36,6 % des mesures ne trouvent ni réponse ni suivi. 

Les mesures des Ministère de la justice et de l’Intérieur saluées et ont été rapidement mises en œuvre  

Les mesures du Ministère de l’Intérieur et de la Justice ont été pour la plupart adoptées par voie législative, 
avec les lois adoptées par les députés Aurélien Pradié en décembre 2019 Pradié et Bérangère Couillard en 
juillet 2020.7  Pour les associations interrogées, bien que l’on puisse regretter l’absence d’adoption d’une 
loi-cadre - unique - qui aurait permis de prendre en compte l’ensemble des conclusions du Grenelle et 
au-delà, on peut saluer la mise en œuvre de mesures telles que l’interdiction de la médiation pénale et 
familiale en cas de violences conjugales, ou encore la possibilité de décharger les descendants de leur 
obligation alimentaire envers le parent condamné pour homicide volontaire de l'autre parent. Toutefois, 
certaines associations soulignent que la mise en œuvre législative de mesures annoncées ayant suscité un 
vif espoir (comme l’aménagement de l’autorité parentale) s’est révélé décevante dans son application.  

De la même manière, l’instauration de la grille d’évaluation du danger, du document d’information à 
destination des femmes victimes de violences et les différentes circulaires établies par les groupes de 
travail ont été rapidement mises en place, ce qui peut être salué, bien qu’il ne faille pas négliger le travail 
fourni à l’origine par les acteurs et actrices de terrain, sans nécessiter de financement particulier. 

Plusieurs membres du groupe de travail femmes et handicap ont exprimé leur satisfaction quant au travail 
mené conjointement. Les trois mesures prévues dans ce cadre sont en cours de réalisation, et les 
associations se félicitent de la visibilité donnée au lien entre handicap et violences conjugales grâce au 
Grenelle. 

Des mauvais élèves : hébergement, travail, éducation nationale et santé 

Pour les associations, la question de l’hébergement spécialisé des victimes de violences conjugales et de 
leur mise à l’abri était un enjeu essentiel du Grenelle des violences conjugales qui n’a pas été pris en compte 
à la hauteur. Le Gouvernement a rapidement annoncé la création de mille places d’hébergement partagées 

7 Loi n°2019-1480 du 28 décembre 2019 visant à agir contre les violences au sein de la famille ; loi n°2020-936 du 30 juillet 2020 visant à 
protéger les victimes de violences conjugales  



entre 250 places d’hébergement d’urgence et 750 mesures d’allocation logement temporaire (ALT) - c’est 
à dire, une aide au logement et non pas la création de places supplémentaires. 

Comme l’avaient indiqué les associations dès l’issue du Grenelle, les annonces gouvernementales étaient 
largement insuffisantes au regard des besoins et des obligations de la France en application de la 
Convention d'Istanbul (pour rappel, il manque un minimum de 2000 places en hébergement spécialisés). 
Les associations déplorent notamment que les mesures d’ALT soient inadaptées à l’accueil et à la prise en 
charge des victimes de violences, et leur financement inadéquat. Par ailleurs, elles déplorent un grand 
manque de visibilité à ce jour sur l’ouverture effective de ces places.  

Cette inadéquation et le manque patent d’hébergement spécialisés s’est révélé d’autant plus fortement 
pendant la période de confinement au cours de laquelle les associations ont dû redoubler d’inventivité pour 
permettre la mise en sécurité des femmes victimes8 et pallier l’absence de l’Etat (dispositif “Marie Curie”, 
plateforme hôtelière etc, avec les financements privés collectés par la Fondation des Femmes). 

Les mesures concernant le Ministère du Travail sont les grandes absentes du Grenelle. Les syndicats 
n’avaient d’ailleurs pas été conviés aux discussions du groupe de travail, et regrettent que les mesures 
annoncées ne constituent aucunement des mesures contraignantes mais seulement de la soft law : 
l’actualisation du guide relatif à l’égalité professionnelle à destination des TPE-PMT, l’intégration des 
violences conjugales dans le Label Égalité Professionnelle et la prise en compte de la problématique des 
violences conjugales aux plans de santé au travail. Par ailleurs, aucune de ces trois mesures n’a été pour le 
moment réalisée. Les mesures de droit social sont rarement une priorité en matière de violences conjugales, 
or l’indépendance économique des femmes est au coeur de la possibilité de fuir les situations d’emprise, et 
l’on regrette que le Grenelle n’ait pas permis d’engager cette prise de conscience. 

De la même manière, les mesures en matière d’éducation nationale - principalement concernant la 
formation et sensibilisation - ne donnent lieu à aucune information quant à leur réalisation effective. Pour 
les associations interrogées, force est de constater que les volets “protection” et “répression” ont été plus 
investis que le volet “formation et sensibilisation”. Elles regrettent que le Grenelle n’ait pas été l’occasion 
d’un grand plan de formation, ce qui aurait permis de répondre aux exigences de la loi du 4 août 2014 pour 
l’égalité réelle entre les femmes et les hommes. D’ailleurs, la formation et la sensibilisation ne semble 
toujours pas constituer une priorité pour le Gouvernement, aucun crédit supplémentaire n’ayant été 
engagé pour financer ces actions de formation9.  

8 Dans son enquête sur l’impact de la crise sanitaire sur les femmes victimes de violences en Ile-de-France, le Centre Hubertine Auclert relevait 
que “la première difficulté rencontrée par les associations (63%) a été le manque de places d’hébergement d’urgence pour mettre en sécurité des femmes 
notamment dans le cadre de violences conjugales.” 
9 Rapport d’information du Sénat 

https://www.senat.fr/rap/r19-602/r19-602.html


Dans le domaine de la santé, les groupes de travail semblent avoir fonctionné mais peu de mesures ont vu 
le jour. Une des annonces emblématiques du Grenelle à savoir le financement de structures dédiées à la 
prise en charge sanitaire, psychologique sociale des femmes victimes (sur le modèle de la Maison des 
Femmes de Saint Denis) semble quasiment lettre morte.  

Une constante : le manque de moyens dédiés empêche une politique ambitieuse de protection 
des femmes victimes et de prévention des violences  

De manière générale, il faut noter que les mesures réalisées sont pour la plupart des mesures non 
coûteuses. Tel est le cas de celles mises en place par les lois des députés Pradié et Couillard qui constituent 
des aménagements aux procédures judiciaires : interdiction de la médiation pénale et familiale en cas de 
violences, reconnaissance du phénomène de suicide forcé, possibilité pour les professionnel.les de santé de 
lever le secret médical en cas de danger immédiat pour la victime.  

Le manque de moyens dénoncé. Véritable parole collective sur ce point : le manque de moyens rattachés 
aux mesures prévues par le Grenelle. Le Gouvernement avait annoncé le financement des politiques de 
luttes contre les violences à hauteur de 360 millions d’euros. Loin du milliard d’euros jugé nécessaire par 
les associations pour permettre la sortie des violences de 225 000 femmes victimes par an,10 les sénateurs 
Bazin et Bocquet ont souligné que la majeure partie du fonds Grenelle était constitué de crédits déjà 
existants en 2019. Ainsi, le Grenelle était financé à budget quasi-constant en 2020.  
L’ensemble des associations dénonce le décalage entre les mesures annoncées et les moyens associés à 
leur mise en œuvre11. Par contraste, il faut souligner la forte hausse de la générosité privée pendant le 
confinement, qui a permis de pallier - en partie - la déficience politique en la matière, principalement en ce 
qui concerne le soutien aux associations12. 

Sur la question des moyens financiers, plusieurs associations ont attiré l’attention sur la mise à disposition 
totalement gratuite de leur travail en tant qu’expert.es de terrain, pour ce “travail qui est pourtant de service 
public”. En effet, la faiblesse des moyens financiers, matériels et humains mis à disposition pour le Grenelle 
est à confronter à l’énergie, au temps et au savoir qu’ont mis les acteur.rices de terrain de façon bénévole 
dans les différents groupes de travail.  

10 Sur la base de l’évaluation effectuée dans le Rapport “Où est l’argent contre les violences faites aux femmes?”, novembre 2018, CESE, HCE, 
Fondation des Femmes, Fonds pour les Femmes en méditerranée, Women’s Worldwide Web 
11 De même que les sénateurs, qui dénoncent dans leur rapport le “décalage constant entre les opérations de communication gouvernementale sur les 
moyens engagés et la réalité des crédits mis en œuvre” 
12 Notamment avec la collecte Toutes Solidaires, qui a permis de collecter et redistribuer 2,7 millions d’euros. 



Le confinement, une période exceptionnelle à prendre en compte. Le bilan des un an est à envisager à 
l’aune des deux mois de confinement, cette période ayant en effet pu retarder la mise en œuvre des mesures 
du Grenelle.  
A cet égard, les associations saluent la réactivité gouvernementale à travers la mise en place de mesures 
concrètes pour les victimes de violences conjugales, et notamment des consignes strictes données aux 
forces de sécurité, celles-ci ayant permis une hausse importante des interventions à domicile et une prise 
en charge des victimes.13 Les dispositifs établis sont toutefois perfectibles, reposant pour une large part sur 
les acteur.rices de terrain qui manquent souvent cruellement de moyens pour mener à bien leurs missions.14 
Par ailleurs, le confinement ayant eu pour effet une augmentation des violences (+36% de signalements 
pour violences conjugales), les associations ont particulièrement été sollicitées pendant cette période qui a 
révélé les manques du Grenelle (en particulier le manque d’hébergement spécialisés disponibles, de mesures 
de signalement discret etc).  

13 Rapport d’Elisabeth Moiron-Braud sur les violences conjugales pendant le confinement ; juillet 2020 
14 Rapport d’information du Sénat, “Le financement de la lutte contre les violences faites aux femmes : une priorité publique qui doit passer de la 
parole aux actes”, A. Bazin et E. Bocquet (2019 - 2020) 

https://www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/wp-content/uploads/2020/07/Rapport-violences-conjugales.pdf
https://www.senat.fr/rap/r19-602/r19-602.html
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https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/Communiques/Lancement-d-une-grille-d-evaluation-du-danger-commune-aux-forces-de-l-ordre-face-aux-violences-conjugales
https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/Communiques/Lancement-d-une-grille-d-evaluation-du-danger-commune-aux-forces-de-l-ordre-face-aux-violences-conjugales
http://www.justice.gouv.fr/publication/Rapport%20HC%20Publication%2017%20novembre%202019.pdf
http://www.justice.gouv.fr/publication/Rapport%20HC%20Publication%2017%20novembre%202019.pdf
http://www.justice.gouv.fr/publication/Rapport%20HC%20Publication%2017%20novembre%202019.pdf


https://www.federationsolidarite.org/publics/femmes-victimes/10715-grenelle-des-violences-conjugales-%E2%80%93-analyse-de-la-f%C3%A9d%C3%A9ration-des-acteurs-de-la-solidarit%C3%A9
https://www.federationsolidarite.org/publics/femmes-victimes/10715-grenelle-des-violences-conjugales-%E2%80%93-analyse-de-la-f%C3%A9d%C3%A9ration-des-acteurs-de-la-solidarit%C3%A9
https://www.federationsolidarite.org/publics/femmes-victimes/10715-grenelle-des-violences-conjugales-%E2%80%93-analyse-de-la-f%C3%A9d%C3%A9ration-des-acteurs-de-la-solidarit%C3%A9


https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/Communiques/Etude-nationale-relative-aux-morts-violentes-au-sein-du-couple-en-20192
https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/Communiques/Etude-nationale-relative-aux-morts-violentes-au-sein-du-couple-en-20192
https://www.conferencedesbatonniers.com/images/Focus/2020/20191205_-_Guide_m%C3%A9thodologique_convention_locale_relative_%C3%A0_laide_juridique.pdf
https://www.conferencedesbatonniers.com/images/Focus/2020/20191205_-_Guide_m%C3%A9thodologique_convention_locale_relative_%C3%A0_laide_juridique.pdf


https://www.la-croix.com/France/Justice/experimentation-evaluer-dangerosite-conjoints-violents-2019-12-06-1201064963
https://durkheim.u-bordeaux.fr/Organisation-de-la-recherche/Vulnerabilites-inegalites-parcours-VIP/Projets-finances/GENVIPART


https://www.cgt.fr/actualites/france/interprofessionnel/egalite-femmehomme-violences-faites-aux-femmes/violences


https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CD90178201CA87FA303D03D2F56582B8.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000041964070&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041963680
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CD90178201CA87FA303D03D2F56582B8.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000041964070&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041963680
https://www.previssima.fr/actualite/cest-acte-les-victimes-de-violences-conjugales-peuvent-debloquer-leur-epargne-salariale.html
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